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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose de la mission du Conseil de securite 

en Afrique (14-21 mai 2009) 

Le President (parle en russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes des quatre ambassadeurs qui ont dirige la 
mission du Conseil de securite en Afrique : S. E. Sir 
John Sawers, Representant permanent du Royaume- 
Uni, et S. E. M. Ruhakana Rugunda, Representant 
permanent de l’Ouganda, qui ont codirige la mission en 
Ethiopie en rapport avec l’Union africaine et la mission 
dans la region des Grands Lacs en rapport avec le 
Rwanda; S. E. M. Jean-Maurice Ripert, Representant 
permanent de la France, qui a dirige la mission dans la 
region des Grands Lacs en rapport avec la Republique 
democratique du Congo; et S. E. M me Susan Rice, 
Representante permanente des Etats-Unis d’Amerique, 
qui a dirige la mission au Liberia. 

Je souhaite un bon retour aux membres du 
Conseil et du Secretariat qui ont participe a la mission 
en Afrique. 

Je donne maintenant la parole a M. Ruhakana 
Rugunda, qui a codirige la mission en Ethiopie en 
rapport avec l’Union africaine. 

M. Rugunda (Ouganda) {parle en anglais) : 
C’est pour moi un plaisir de faire rapport sur la mission 
du Conseil de securite en Afrique qui a englobe les 
reunions a la Commission de l’Union africaine a 
Addis-Abeba. C’etait pour moi un plaisir de codiriger 
cette mission avec mon collegue, l’Ambassadeur John 
Sawers, Representant permanent du Royaume-Uni. 

La visite des membres du Conseil de securite a 
l’Union africaine (UA) a Addis-Abeba s’est effectuee 
dans le cadre de la cooperation entre le Conseil de 
securite et l’Union africaine au titre du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. Cette reunion, la troisieme 
entre les deux organes, a examine la situation au Soudan 
et en Somalie, la resurgence des changements 


inconstitutionnels de gouvernement et le fmancement 
des operations de maintien de la paix en Afrique. Cette 
reunion etait copresidee par le Representant permanent 
du Burundi aupres de l’Union africaine, qui est 
egalement le President du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine; mon collegue, le Representant 
permanent du Royaume-Uni; et moi-meme. 

S’agissant de la situation au Soudan, la reunion a 
note que, en tant que mission hybride menee 

conjointement par l’Union africaine et l’ONU, 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) illustre concretement 1’engagement 
des deux organisations a travailler etroitement ensemble. 
Les membres du Conseil ont exprime leur preoccupation 
devant la situation humanitaire au Soudan. II a 
egalement ete note que le Soudan abordait actuellement 
une phase cruciale avec les elections prevues en 2010 et 
un referendum en 2011. A ce titre, les parties 

soudanaises doivent etre vivement encouragees a 

surmonter tous les obstacles a la pleine application de 
l’Accord de paix global. 

S’agissant de la Somalie, la reunion a note que, si 
des progres ont ete realises sur le front politique, la 
situation en matiere de securite demeure precaire. La 
reunion a reaffirme que 1’Accord de Djibouti 
constituait la base de tout reglement du conflit en 
Somalie et a souligne l’importance que revet 

1’existence d’institutions largement representatives 
issues d’un processus politique qui soit, a terme, sans 
exclusive. La reunion s’est felicitee du concours que la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) apporte a l’instauration de la paix 
et de la securite en Somalie et a souligne combien il 
importe de renforcer l’AMISOM et de deployer 
efficacement les forces de securite du Gouvernement 
federal de transition. 

En ce qui concerne la question des changements 
de gouvernement non conformes a la constitution en 
Afrique, la reunion s’est felicitee de l’adoption par le 
Conseil de securite de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2009/11) du 5 mai 2009. La declaration a 
exprime l’inquietude du Conseil face a la recente 
resurgence des changements de gouvernement non 
conformes a la constitution dans quelques pays 
africains. Le Conseil s’est egalement felicite des 
mesures preventives prises par l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales face a ces changements. 

En ce qui concerne le fmancement des operations 
de maintien de la paix en Afrique, les membres du 
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Conseil ont souligne combien il importait d’appuyer et 
d’ameliorer les moyens de l’Union africaine en matiere 
de maintien de la paix, comme on l’a vu avec 
l’ensemble des mesures d’appui elaborees pour 
l’AMISOM. Les deux organes attendent avec interet le 
rapport qui sera presente par le Secretaire general en 
septembre 2009 en application de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2009/3) du 18 mars 2009, ainsi 
que la contribution de l’Union africaine a ce rapport. 

A Addis-Abeba, les membres du Conseil ont 
egalement rencontre le President de la Commission de 
l’Union africaine, M. Ping et le Commissaire a la paix 
et a la securite, l’Ambassadeur Lamamra. Les membres 
du Conseil ont rencontre en outre le Premier Ministre 
de l’Ethiopie, S. E. M. Meles Zenawi, et ont discute 
des conditions de securite et de la paix dans la region. 
De plus, les membres du Conseil de securite ont 
rencontre l’Envoye special du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs, l’ancien President Olusegun 
Obasanjo, au sujet de la situation dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs. Je pense que mon collegue le 
Representant permanent de la France, qui a dirige la 
mission en Republique democratique du Congo, va 
intervenir sur ce sujet. 

La conclusion qui peut etre tiree de la visite 
effectuee au siege de l’Union africaine est que les 
reunions entre les deux organes sont utiles pour 
renforcer la cooperation, en particulier dans le domaine 
de la prevention et du reglement des conflits, du 
maintien et de la consolidation de la paix, y compris la 
promotion des droits de l’homme, de la democratic, de 
la primaute du droit et de l’ordre constitutionnel en 
Afrique. Pour faciliter la mise en place d’une 
cooperation plus etroite et du partenariat souhaite, les 
deux organes devraient travailler en etroite 
collaboration pour s’entendre sur les meilleures 
modalites d’organisation de leurs futures consultations, 
y compris leur prochaine reunion consultative qui 
devrait avoir lieu a New York en 2010 a une date a 
arreter ulterieurement. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. Sir John Sawers qui a 
codirige la mission dans la region des Grands Lacs, au 
sujet de la visite du Conseil au Rwanda. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : L’Ambassadeur Rugunda a fait un compte- 
rendu satisfaisant de nos discussions avec l’Union 


africaine. Cependant, comme j’ai codirige la mission 
au Rwanda, je tiens a ajouter deux choses. 

Tout d’abord, la teneur de nos echanges avec 
l’Union africaine, en particulier sur la situation au 
Soudan et en Somalie, a montre la profondeur des 
relations entre l’Union africaine et l’ONU et les moyens 
de les rendre encore plus substantielles. Nous voyons 
l’Union africaine et l’ONU travailler ensemble pour 
repondre a la crise au Darfour, ou nous avons la 
premiere operation hybride de maintien de la paix - elle 
doit faire face a certains problemes, nous le savons, mais 
elle est la preuve que l’Union africaine et l’ONU 
travaillent ensemble - et en Somalie, ou l’ONU fournit 
un soutien logistique a la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM). Ces questions sont parmi les 
plus urgentes inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 
Comme l’a dit l’Ambassadeur Rugunda, il importe de 
reflechir a la nature de nos echanges consultatifs avec le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine pour 
que nous puissions en tirer le maximum, pour que nos 
partenaires de l’Union africaine en tirent egalement le 
maximum et pour que chacun puisse utiliser au mieux et 
de la fai;on la plus efficace possible nos operations, nos 
politiques et notre travail communs. 

Nous nous sommes rendus au Rwanda apres nos 
rencontres en Ethiopie. Avec notre visite en Republique 
democratique du Congo, au sujet de laquelle 
l’Ambassadeur Ripert interviendra, je crois qu’il 
s’agissait la de la dixieme visite du Conseil de securite 
dans la region des Grands Lacs. Cela montre bien le 
degre d’attention accorde par le Conseil de securite aux 
problemes permanents de la region. Il etait, comme 
toujours, tres utile de voir de nos propres yeux les 
situations auxquelles nous devons faire face. 

Il y a eu, bien sur, des changements importants 
depuis la demiere visite du Conseil dans la region en 
juin 2008. Un certain calme regnait a cette epoque, il y a 
un an. Mais ce calme a fait place, au debut de l’automne, 
a une crise dans l’est de la Republique democratique du 
Congo qui a perdure jusqu’a la fin de l’annee. Debut 
2009, le Gouvemement rwandais et le Gouvemement de 
la Republique democratique du Congo ont decide de 
travailler ensemble a regler leur probleme commun, a 
savoir la presence des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR) et d’autres groupes armes 
dans la region qui ont contribue a remodeler le paysage 
politique. Notre visite nous a donne l’occasion 
d’encourager les deux gouvernements a continuer de 
renforcer leur cooperation et de voir les effets sur le 
terrain d’une meilleure dynamique regionale. 
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Nous avons tous ete touches par notre visite du 
Musee du genocide de Kigali, qui nous a fait 
comprendre a quel point les evenements terribles de 
1994 continuent de trouver un echo aujourd’hui. Nous 
avons egalement fait une visite breve mais 
encourageante au camp de rehabilitation de Mutobo, ou 
nous avons rencontre plusieurs centaines d’anciens 
combattants des FDLR, dont beaucoup etaient retournes 
au Rwanda suite aux operations conjointes des 
Gouvernements de la Republique democratique du 
Congo et du Rwanda. Nous avons eu 1’impression que 
ces anciens combattants etaient soulages d’etre de retour 
dans leur pays, au Rwanda. Leurs recits concernant les 
faux bruits qui circulent dans la brousse congolaise et 
leur heureuse surprise lorsqu’ils ont vu a quel point ils 
etaient bien traites dans le camp n’ont fait que souligner 
1’ importance de renouveler nos efforts visant a 
demobiliser et desarmer les groupes rebelles. 

Notre discussion franche et approfondie avec le 
President Kagame a ete l’evenement le plus marquant 
de notre visite au Rwanda. Le Conseil a affirme qu’il 
appuyait fermement le rapprochement entre son 
gouvernement et celui du President Kabila. Nous avons 
egalement encourage le President Kagame a 
approfondir sa relation avec le President Kabila. Nous 
avons dit ensuite la meme chose au President Kabila. 

Le President Kagame a trouve encourageantes les 
avancees faites dans l’est de la Republique 
democratique du Congo au cours des six derniers mois. 
II espere que la cooperation politique, militaire et 
economique avec la Republique democratique du 
Congo se poursuivra. Aux yeux du President Kagame, 
les operations menees conjointement ont eu un impact 
sur les causes profondes des problemes dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. II appuie cette 
cooperation qui repose sur les efforts deployes par les 
acteurs regionaux et la communaute internationale, 
meme s’il n’etait pas certain que la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo puisse jouer le role de 
partenariat avec les forces armees de ce pays, qui avait 
ete celui des forces du Rwanda. 

Toutefois, nous avons quitte la region avec l’espoir 
que les progres realises dans la normalisation des 
relations entre le Rwanda et la Republique democratique 
du Congo devrait pouvoir se poursuivre. Nous devons 
desormais veiller a ce que la transformation que peut 
entrainer une veritable cooperation se traduise en actes 
et fournisse le dividende de la paix attendue par les 
civils dans la region. 


Le President (parle en rnsse) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
France, S. E. M. Jean-Maurice Ripert, qui a dirige la 
mission en Republique democratique du Congo de la 
mission. 

M. Ripert (France) : Je voudrais au prealable 
remercier le Secretariat, l’equipe du Conseil de securite, 
le Representant special du Secretaire general, M. Alan 
Doss, ses adjoints et la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) en general, ainsi que l’equipe du President 
Obasanjo pour l’organisation du segment Grands Lacs 
de cette visite. Un compte-rendu detaille de toutes nos 
visites et de tous nos entretiens figurent dans le rapport 
qui sera diffuse par le Conseil. Je me limiterai done a 
quelques observations. 

Outre nos entretiens au Rwanda, que le 
Representant permanent du Royaume-Uni vient 
d’evoquer, la delegation du Conseil s’est entretenue a 
Addis-Abeba avec M. Obasanjo. Cela a ete dit. 

A Goma, nous avons entendu des exposes et des 
presentations sur la reorganisation de leurs forces par 
les responsables de la MONUC, par des officiers des 
Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC), des responsables de la Police 
nationale congolaise et des representants des 
organisations non gouvernementales. Nous nous 
sommes egalement entretenus avec le Gouverneur du 
Nord-Kivu et nous avons pu nous rendre a l’hopital 
Heal Africa specialise dans les violences sexuelles. 
Enfin nous nous sommes rendus au camp de la 
MONUC de Kiwanja. 

A Kinshasa, la delegation du Conseil a ete reque 
par le President Kabila, le Premier Ministre 
accompagne des principaux membres de son 
gouvernement, ainsi qu’avec les Presidents du Senat et 
de l’Assemblee nationale. Nous avons egalement 
rencontre des representants de la societe civile 
congolaise. Enfin le Representant special du Secretaire 
general et tous les representants des agences du 
systeme des Nations Unies nous ont presente le plan 
strategique pour l’activite de la MONUC dans les 
prochaines annees, ainsi que les principales activites de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

De l’ensemble de ces entretiens, les membres de 
la delegation ont retenu les principaux enseignements 
suivants s’agissant de revolution de la situation sur le 
terrain. 
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La situation dans la region des Grands Lacs s’est 
sensiblement amelioree grace notamment, et cela a deja 
ete dit, au rapprochement entre le Rwanda et la 
Republique democratique du Congo. Le President 
Kabila comme le President Kagame nous ont 
clairement dit avoir l’intention de poursuivre dans cette 
voie. Ainsi, la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs devrait notamment etre reactivee afin de 
permettre le lancement de projets economiques 
regionaux. Le Conseil de securite a appuye cette 
orientation. Le President Obasanjo, de son cote, 
continuera sa mission de bons offices entre les 
capitales de la region. Et, par ailleurs, le Conseil de 
securite a eu l’occasion de lui exprimer son soutien 
unanime pour l’action qu’il a deja menee et le travail 
remarquable qu’il a fait pour le rapprochement entre 
les differentes fractions. 

Deuxieme constatation, plus malheureuse celle- 
la, les violences sexuelles restent un phenomene helas 
trop repandu. Nous avons pu le mesurer dans la 
douleur en visitant les patientes de l’hopital Heal 
Africa. Le Gouvernement congolais a deja pris un 
certain nombre d’initiatives, - loi contre les violences 
sexuelles, agence de lutte contre toutes les formes de 
violence, fonds de promotion de la femme et de 
protection de l’enfant. La lutte contre l’impunite, a 
laquelle la Republique democratique du Congo a deja 
largement pris part, notamment en saisissant la Cour 
penale internationale, doit rester pour elle une priorite. 
Cela a ete reaffirme par le Conseil. 

II faut egalement que les groupes armes et les 
FARDC arretent leurs exactions contre la population 
civile, et notamment les violences sexuelles contre les 
femmes. II faut que les coupables de violences et de 
recrutement d’enfants soient arretes. Nous avons fait 
passer, de maniere tres claire, ce message, a tous les 
niveaux, a toutes les autorites congolaises que nous 
avons rencontrees. Notamment, les officiers superieurs 
et hauts places dans les FARDC, qu’ils aient toujours 
appartenu a ces Forces ou qu’ils proviennent des 
groupes rebelles rallies, doivent etre arretes, juges et 
emprisonnes. Une nouvelle loi sur l’organisation de la 
police, qui est en gestation depuis deux ans, devrait 
enfin etre adoptee. 

Je precise, sous cet angle, qu’apres concertation 
avec les membres de la delegation du Conseil, j’ai 
remis, au nom du Conseil de securite, aux plus hautes 
autorites de la Republique democratique du Congo une 
premiere liste de cinq noms de responsables des 
FARDC qui sont convaincus d’avoir commis des 


violences sexuelles, notamment contre plusieurs 
femmes actuellement refugiees a l’hopital Heal Africa. 
Nous avons demande, avec le soutien de la MONUC, 
au President de la Republique democratique du Congo 
et au Premier Ministre de proceder a leur arrestation 
pour qu’ils soient juges, et ce, de maniere visible, afin 
de contribuer au retablissement de la confiance entre 
les autorites et les populations civiles. 

La reforme du secteur de la securite est 
aujourd’hui un enjeu central en Republique 
democratique du Congo, comme dans beaucoup de 
pays en situation de post-conflit. Pour obtenir la paix, 
differents groupes armes ont ete agreges 
progressivement aux FARDC. Celles-ci sont de ce fait 
difficilement controlables. Les soldats sont mal payes, 
quand ils sont payes, sont mal loges, mal nourris, mal 
equipes, mal entraines. Pourtant tous les officiels 
rencontres, comme la MONUC, nous ont assures que 
les soldats congolais, lorsqu’ils etaient bien traites et 
bien encadres, se battaient tres bien et remplissaient 
parfaitement leur mission en respectant les criteres 
ethiques fondamentaux. II est done necessaire d’assurer 
un versement regulier de leurs salaires. 

II est egalement necessaire qu’un mecanisme 
empechant les responsables de violations graves des 
droits de l’homme de rester dans l’armee soit mis en 
place, conformement d’ailleurs aux termes de la 
resolution 1856 (2008) du Conseil de securite, et que la 
communaute internationale se coordonne pour aider les 
autorites congolaises a lancer une vaste operation de 
formation de l’armee mais aussi de reforme de la 
police et de la justice. Le Conseil a egalement insiste 
pour que l’ancrage de la democratic congolaise se 
poursuive. Cela passe notamment par la tenue 
d’elections locales. Nous avons compris qu’il 
demeurait certaines difficultes, notamment concernant 
la loi sur le decoupage electoral, mais que ces elections 
devraient se tenir d’ici l’annee prochaine. 

S’agissant de la MONUC, les conclusions 
suivantes paraissent pouvoir etre tirees. La MONUC 
reste indispensable sur le terrain. Le President Kabila 
et les membres du Gouvernement ont insiste pour que 
les renforts autorises par la resolution 1843 (2008) 
arrivent rapidement, afin de pouvoir soutenir les 
FARDC notamment dans les operations Kimia II et 
Rudia II, menees respectivement contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda et l’Armee de 
resistance du Seigneur. Ce que nous avons compris de 
ce qui nous a ete dit par le Representant special est que 
les 3 000 hommes supplementaires qui ont ete autorises 
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devraient etre dtployts en juin et en juillet, puisque la 
composition des effectifs est dortnavant arrette, et que 
les hommes proviendront notamment d’Egypte et de 
Jordanie. 

La MONUC a pris des mesures serieuses pour 
appliquer la resolution 1856 (2008). En particulier, 
notre visite a Kiwanja, lieu ou s’etaient deroules des 
massacres, nous a permis de constater les dispositions 
prises pour assurer une meilleure protection, au plus 
pres des civils. Nous avons rencontre une equipe de 
protection conjointe, et l’officier en charge de la 
section locale de la MONUC nous a presente de 
nouveaux mecanismes de reaction rapide faisant 
participer la population locale, qui permettent d’assurer 
que les forces de la MONUC et les FARDC peuvent 
intervenir en moins de 10 minutes en cas d’incident 
signale, sur une zone helas trop petite pour l’instant. 

Mais il est certain que la mission de la MONUC 
est trts delicate, car ses taches de protection des civils 
et de soutien aux FARDC dans la lutte contre les 
groupes armes, qui provoquent souvent, 
malheureusement, de nouvelles exactions contre les 
civils, s’averent parfois contradictoires. Un plan de 
travail strategique a ttt elabore par la MONUC : il 
dresse les perspectives et donne les conditions d’un 
retrait a moyen terme de la Mission des Nations Unies. 
Le President Kabila nous l’a explicitement demande. 
Une fois les elections locales passtes, si la situation 
continue de se stabiliser, une reduction de la MONUC 
pourra commencer a etre envisagee. 

Pour terminer, nous avons pu constater au total que 
depuis quelques mois la situation progresse dans le bon 
sens. Le Conseil de securite devra rester pleinement 
mobilise pour accompagner ces evolutions. La mise en 
oeuvre par la MONUC de son plan d’action strategique 
et le deroulement de l’operation Kimia II devront en 
particulier faire l’objet d’une attention soutenue. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Susan Rice, qui a 
dirige la mission du Conseil de securite au Liberia. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Ce fut veritablement un honneur pour moi 
que de diriger la partie du voyage effectuee au Liberia. 
Je tiens tout d’abord a remercier publiquement Ellen 
Loj, Representante speciale du Secretaire general, et a 
lui dire toute notre admiration, puisqu’alors que les 
circonstances s’etaient liguees contre nous, tout notre 
programme ayant notamment du etre modifie a la 
derniere minute en raison des orages, elle a sorti de sa 


poche un plan « bis » tres bien etudie, qui a permis a la 
visite de la mission du Conseil d’etre fructueuse 
malgre tout. 

Le but de notre visite ttait de contribuer a 
reaffirmer l’appui du Conseil au Gouvemement et au 
peuple liberiens et aux efforts que deploie la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) pour 
promouvoir la paix et la securite. Nous nous sommes 
egalement efforces d’evaluer les capacites nationales du 
secteur de la securite au Liberia et d’en savoir plus sur 
les efforts ments pour combattre la violence sexiste. 

Nous avons rencontre 1’equipe de pays des 
Nations Unies le soir de notre arrivte ainsi que le 
Groupe de contact international pour le Liberia, qui est 
constitue d’ambassadeurs et de representants des 
organisations internationales charges d’appuyer 
l’Accord general de paix. Le groupe avait signale que 
la paix et la securite au Liberia restaient extremement 
precaires a cause, en grande partie, de la faiblesse des 
institutions nationales de securite du pays, et que les 
systemes judiciaire et carceral etaient inadequats. Nous 
avons pu le constater par nous-memes le lendemain. 

Le lendemain, le 20 mai, nous avons d’abord 
rencontre un groupe de femmes qui nous a beaucoup 
inspires : l’unite de police constitute indienne, 
composee uniquement de femmes qui sont tout a la fois 
des samourai's - elles peuvent casser a mains nues des 
briques brulantes - et de belles danseuses et artistes. 
C’etait assez impressionnant. Cette unite de police 
entierement feminine protege des installations clefs a 
Monrovia, effectue des patrouilles conjointes et 
conseille la Police nationale liberienne non armte. Nous 
avons appris que la grande visibilite de cette unite de 
police constitute indienne a incitt davantage de femmes 
libtriennes a postuler a des emplois dans la police. Bref, 
nous avons ftlicitt cette unitt exceptionnelle, et nous 
esptrons qu’elle sera pour d’autres une source 
d’inspiration, comme elle l’a ttt pour nous. 

Nous nous sommes ensuite rendus dans la Prison 
centrale de Monrovia, et je crois que je peux affirmer 
en toute justice que nous avons ttt choquts et 
prtoccupts par l’ttat de la vieille prison pour hommes, 
qui est extremement surpeuplte, dont les installations 
sanitaires sont limittes, et ou un trop grand nombre de 
dttenus sont entassts dans des espaces trop ttroits, 
sous la surveillance d’un nombre insuffisant d’agents 
ptnitentiaires. Plusieurs prisonniers nous ont parlt de 
la longueur extraordinaire de leur garde a vue 
prtliminaire. Et, d’aprts le Ministre libtrien de la 
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justice, cette prison ne retient pas toujours ses 
locataires. Effectivement, quelques jours avant notre 
arrivee, cette prison avait connu une nouvelle evasion, 
de 100 prisonniers en l’occurrence. 

Nous avons visite ensuite un centre de formation 
pour ex-combattants, qui fait partie d’un programme de 
reinsertion finance par l’ONU. Environ 375 ex- 
combattants - des femmes essentiellement - ont beneficie 
de ce programme qui comprend une formation 
professionnelle, des cours d’alphabetisation pour adultes, 
une formation aux affaires, des coins d’informatique et 
des coins d’education sanitaire et sur le VIH. 

La mission du Conseil de securite a egalement eu 
l’occasion de rencontrer les representants des milieux 
d’affaires internationaux au Liberia. Ces derniers ont 
indique que la presence energique et stabilisatrice de 
l’ONU avait influe sur leur decision d’investir au 
Liberia. Nous les avons avertis de ne pas devenir trop 
dependants de la MINUL, car, evidemment, celle-ci 
devra se retirer. Mais il etait interessant de voir les 
representants du monde des affaires engages de 
maniere active dans les technologies d’exploitation des 
energies renouvelables, ainsi que dans des secteurs 
traditionnels tels que le caoutchouc et les mines. 

Bien entendu, nous avons rencontre la MINUL, et 
ses commandants militaires et de police nous ont fait 
une evaluation honnete des conditions de securite au 
Liberia. Ils ont qualifie la situation generale de calme 
mais d’imprevisible. Ils ont indique que les 
manifestations devenaient souvent violentes. La 
criminalite, le gangsterisme, les vols a main armee et la 
violence sexuelle continuent d’etre generalises, et le 
viol, comme nous l’avons entendu a de nombreuses 
reprises, est un probleme particulierement urgent, la 
plupart des victimes ayant moins de 14 ans et certaines, 
moins de 2 ans. La MINUL a note plusieurs evenements 
potentiellement destabilisateurs qui se profilent a 
l’horizon - dont la publication attendue du rapport final 
de la Commission Verite et reconciliation en juin, le 
proces de l’ancien President Charles Taylor et les 
elections presidentielles et legislatives en 2001 - qui 
risquent d’exacerber les tensions et dont les fauteurs de 
troubles pourraient chercher a tirer parti. Ils nous ont 
egalement informes que plus de 14 000 anciens soldats 
et policiers liberiens n’avaient pas trouve d’autres 
moyens de subsistance depuis la fin de la guerre. 

A l’Ecole de police, nous avons vu des recrues de 
la police du Groupe d’intervention d’urgence effectuer 
des exercices de sauvetage d’otages et de maintien de 


l’ordre. Ce Groupe d’intervention d’urgence est cense 
etre une force armee mobile - une force d’elite au sein 
de la police - chargee de reagir en cas de problemes de 
securite internes a grande echelle. Mais sur les 
500 policiers prevus pour ce contingent, environ 200 
seulement avaient ete formes et certifies. Les 
commandants des Nations Unies ont egalement indique 
que les forces armees du Liberia, qui comprennent 
2 000 personnes certifiees formees par les Etats-Unis, 
font des progres mais ne devraient pas etre pleinement 
operationnelles avant 2012. 

Enfin, vers la fin de la journee, nous avons 
rencontre la Commission Verite et reconciliation du 
Liberia, ou du moins, trois de ses representants, qui ont 
explique qu’ils avaient identifie pres de 100 000 
auteurs presumes de crimes commis pendant le conflit. 
Ils avaient enregistre 20 000 declarations de temoins et 
preparaient une conference nationale sur la 
reconciliation. Ils ont dit que la publication de leur 
rapport risquait de declencher des violences, mais ils 
ont affirme que malgre ces risques, ils publieraient 
leurs conclusions et leurs recommandations sans rien y 
changer. Ils ont egalement soutenu qu’ils ne 
souhaitaient pas que le Conseil de securite relache les 
sanctions contre certaines personnes dans le cadre du 
regime de sanctions contre le Liberia, soulignant que 
ces personnes avaient ete invitees et meme 
encouragees a se presenter devant la Commission et a 
faire part de leurs experiences mais avaient refuse de le 
faire, et que le maintien de ces sanctions constituait un 
aspect important de la lutte contre l’impunite. 

Bien entendu, le point fort de notre visite a ete 
notre rencontre avec la Presidente Ellen Johnson- 
Sirleaf et avec les membres de son Cabinet. La 
Presidente a note que des progres constants avaient ete 
realises aux cours des six dernieres annees sur la voie 
du redressement national et de la consolidation de la 
paix, mais que la securite dans le pays restait precaire 
et les problemes considerables. Elle a enonce les quatre 
elements de la strategic de reduction de la pauvrete du 
Liberia : la paix et la securite; le developpement 
economique; la gouvernance et l’etat de droit; et 
1’infrastructure et les services de base. Ses ministres 
ont evoque la fragility des conditions de securite et 
leurs efforts visant a creer des forces de securite 
nationales viables et a etablir l’etat de droit. Enfin, la 
Presidente a egalement decrit les efforts deployes par 
le Gouvernement pour reduire la violence sexuelle 
contre les femmes et note le potentiel economique du 
pays dans les domaines minier, agricole et forestier. 
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En conclusion, nous avons constate que le 
Conseil de securite, ayant exhorte le Gouvernement 
liberien a intensifier ses efforts en vue d’assumer 
pleinement ses responsabilites en matiere de securite, 
avait encore beaucoup de chemin a parcourir. La 
presence de la MINUL reste actuellement d’une 
importance critique, mais il faut appuyer le 
Gouvernement et l’encourager a prendre des mesures 
accelerees pour renforcer les capacites de sa police et 
de son armee en matiere de securite afm que la MINUL 
puisse achever son mandat dans les delais. 

Le President {parle en russe ): Je remercie 
l’Ambassadrice Rice pour son expose qui a, entre 
autres choses, suscite l’envie de ceux d’entre nous qui 
n’ont pas pu participer a cette mission. 

Au nom du Conseil, je voudrais remercier tous 
les membres du Conseil de securite et du Secretariat 
qui ont pris part a cette mission, sous la conduite 
avisee des Ambassadeurs Rugunda, Sawers, Ripert et 
Rice, pour la competence avec laquelle ils se sont 
acquittes de leurs importantes responsabilites au nom 
du Conseil. 

Bien qu’il n’y ait plus d’orateurs inscrits sur ma 
liste, je vois que l’Ambassadeur Urbina insiste pour 
exercer son droit de parole. Je lui donne la parole. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : 
Comme cela avait ete annonce lors de consultations du 
Conseil, je voudrais faire une breve declaration. 

L’existence de normes non ecrites dont 
1’interpretation est laissee la discretion du Secretariat 
ne contribue pas au travail methodique et productif du 
Conseil. Tous les membres de cette Organisation savent 
l’effort que le Costa Rica, de concert avec la Jordanie, 
le Liechtenstein, Singapour et la Suisse - le groupe des 
cinq petits Etats - a deploye pour ameliorer le Conseil 
de securite et ses methodes de travail. Les 
circonstances qui m’obligent a prendre la parole a la 
presente seance ont trait aux methodes de travail, a la 
transparence des decisions relatives au travail concret 
du Conseil et, surtout, a l’egalite juridique des droits et 
des obligations des membres du Conseil. 

S’agissant de la mission recente du Conseil de 
securite dans quatre pays d’Afrique, je voudrais faire 
de breves observations sur deux circonstances qui, a 
notre avis, doivent changer. La premiere est en rapport 
avec le droit que toute delegation devrait avoir 
d’obtenir l’expertise qu’elle juge necessaire pour 
mieux s’acquitter de ses taches au Conseil, et la 


deuxieme a trait au processus de negociations du 
mandat de la mission. Dans les deux cas, on considere 
differemment les membres du Conseil, je suis au regret 
de le dire, selon qu’ils sont des membres permanents 
ou des membres elus. 

Je decrirai brievement les faits qui expliquent 
cette conclusion. Ma delegation a indique au 
Secretariat, dans les delais prescrits, qu’elle souhaitait 
envoyer un expert dans cette mission, en supportant 
tous ses frais. Dans un premier temps, le Secretariat a 
repondu qu’il ne pouvait pas acceder a cette demande 
car la presence de notre expert limiterait l’espace mis a 
la disposition de la presse. Nous avons juge cet 
argument inacceptable. L’objectif fondamental des 
missions du Conseil est de contribuer aux travaux du 
Conseil, et ce sont les delegations qui assurent la 
qualite des travaux du Conseil, et non la presse. 

Dans un deuxieme cas, la meme fonctionnaire a 
rejete aussi la participation de notre expert ainsi que 
celle des experts d’au moins deux autres delegations 
qui souhaitaient la presence de leurs experts, en 
invoquant cette fois une regie non ecrite selon laquelle 
seuls les chefs de delegation pour chacun des pays 
visites ont le droit de faire appel a des experts et 
doivent, bien entendu, couvrir les frais de voyage que 
cela entraine. 

Compte tenu de la justification alleguee dans la 
deuxieme reponse, ma delegation et les deux autres 
delegations concernees ont convenu de ne pas se faire 
accompagner de nos experts. Neanmoins, nous avons 
ete surpris de constater, lors de la mission en Afrique, 
la presence d’agents de securite d’une delegation. Afm 
d’eviter des malentendus et des debats inutiles, 
j’aimerais dire que ma delegation comprend qu’il est 
necessaire pour certaines delegations d’emmener du 
personnel de securite dans les missions du Conseil. 
Non seulement nous comprenons ce besoin, mais nous 
appuyons la presence de ces membres du personnel 
dans le groupe qui voyage. Nous comprenons 
egalement que la presence de la presse est necessaire. 
Ce que nous ne comprenons pas, c’est l’exclusion 
d’experts des missions sur lesquelles nous travaillons 
au sein du Conseil. Ce qui nous semble inacceptable 
c’est que l’on refuse la presence d’experts alors que 
l’on autorise sans aucune restriction apparente, ou pis 
encore a la discretion du Secretariat, du personnel de 
securite ou des journalistes. Je le repete, la qualite et 
les travaux du Conseil sont alimentes par les 
delegations et non par le personnel de securite ni par 
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les representants de la presse. Toute discrimination 
dans ce sens doit cesser. 

Le second aspect que je souhaite commenter 
porte sur la difference de traitement que le Secretariat 
applique, encore une fois, aux membres du Conseil. 
Comme le Conseil le sait, ma delegation a dirige la 
mission en Haiti cette annee. Ma delegation a du 
proceder a des preparatifs tres pousses, sur l’incitation 
continue du Secretariat. Nous en remercions d’ailleurs 
le Secretariat car ces preparatifs se sont traduits par un 
processus de negociation transparent et rapide des 
termes de reference, qui ont ete acceptes par toutes les 
delegations, grace a une large participation et a l’octroi 
d’un delai suffisant pour ce faire. A notre avis, tout le 
processus de preparation des missions du Conseil 
devrait se faire ainsi. 

Mais cela n’a pas ete le cas pour la recente 
mission en Afrique. A cette occasion, certains termes 
de reference ont ete approuves tres peu de temps avant 
le debut du voyage, et en depit du fait que la majorite 
des suggestions ont finalement ete acceptees, le 
processus n’a pas connu la transparence ni n’a dispose 
du temps necessaire accorde au processus anterieur. 

Les deux situations dont je viens de parler se sont 
produites car elles sont regies par des regies non 
ecrites, dont 1’interpretation peut etre, pour le moins, 
tres hasardeuse. Ceci doit cesser. Je crois que le 
Conseil doit adopter de normes claires qui regissent 
tout ce qui a trait aux missions du Conseil. Dans 
1’intention de contribuer aux travaux du Conseil et a 
1’elaboration de regies objectives qui nous permettront 
a tous de savoir a quoi nous en tenir, ma delegation 
adressera une lettre au President du Groupe de travail 


informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure pour que ledit Groupe de travail puisse 
elaborer des normes qu’il portera a la connaissance des 
membres du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : En tant que 
President du Conseil, je suis oblige de noter les points 
suivants. Premierement, l’Ambassadeur Urbina a 
estime qu’il etait necessaire d’interpreter a sa maniere 
propre les resultats de l’examen de cette question, qui a 
ete tres bref durant les consultations du Conseil. 
L’Ambassadeur Urbina s’etait alors rallie a ma 
conclusion, a savoir que cette question devait etre 
examinee plus avant dans le cadre de la preparation des 
prochaines missions du Conseil de securite. 

Deuxiemement, en tant que President du Conseil, 
je suis contraint de signaler que, lors de la preparation 
de la presente seance, on n’avait pas compris que dans 
un debat officiel du Conseil de securite nous 
debattrions de questions de procedure relatives aux 
preparatifs des missions du Conseil de securite. 

Troisiemement, en tant que President du Conseil 
et que representant d’un membre permanent du Conseil 
de securite, je suis oblige d’exprimer le regret que, 
dans ses remarques, l’Ambassadeur Urbina ait cherche 
a introduire une sorte de distinction artificielle entre les 
membres permanents du Conseil de securite et les 
membres elus du Conseil de securite, et entre les Etats 
Membres et le Secretariat, avec lequel nous cooperons 
si etroitement dans la preparation des missions du 
Conseil de securite. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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